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SÉANCE DU 30 PLUVIÔSE AN II (18 FEVRIER 1794) - Nos 77 A 81 213 

77 

La commune de Rive-de-Gier, district de Com-
mune-d’ Armes, expose tous les sacrifices qu’elle 
a faits pour la Révolution, en consultant beau¬ 
coup plus son zèle fiüe ses m°yens- EUe s’est 
épuisée entièrement pour nourrir les républi¬ 
cains qui ont été combattre les rebelles Lyon¬ 
nais; elle est actuellement dépourvue de sub¬ 
sistances. 

Mention honorable, insertion au bulletin, des 
expressions et des preuves de civisme rappelées 
par la première partie de la pétition; le surplus 
renvoyé à la commission des subsistances (1). 
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Les citoyens de la société populaire de Vitry-
sur-Seine invitent la Convention à n’écouter 
aucune proposition de paix, jusqu’à ce qu’elle 
ait renversé tous les trônes. Guerre étemelle 
aux rois est son vœu, paix avec les peuples est 
son espoir. 

Mention honorable, insertion au bulletin (2). 

[' Vitry-sur-Seine , 30 pluv. II] (3) 
Dans sa séance du 28 pluviôse, un membre a 

demandé la parole sur le rapport fait par Barère, 
à la Convention nationale, relatif à la trêve 
proposée par les tyrans coalisés et parle en ces 
termes : Le mot de paix a été prononcé, les 
traîtres, les fédéralistes, les tyrans, à moitié 
vaincus, sont réduits à la souhaiter. Quoi la 
paix, quand à peine la république s’affermit, 
quand le sang des défenseurs de la patrie fume 
encore de toutes parts, et crie vengeance. La 
paix, non Français, songez à vos serments. Guerre 
éternelle aux rois. Il propose que la Société jure 
à l’instant, que jamais on ne parle de trêve, ni 
de paix, que les tyrans n’aient mis bas les 
armes. A peine l’orateur a-t-il terminé sa pro¬ 
position qu’un seul cri part de toutes les bouches, 
dans l’enthousiasme du patriotisme, point de 
paix, point de trêve que les tyrans n’aient dé¬ 
livré la terre de leur présence et le vœu général 
et le désir, bien prononcé de sa société et des 
spectateurs, la Société arrête que la Convention 
nationale sera félicitée de l’attitude majestueuse 
qu’elle a prise, lorsque son Comité de Salut 
public l’a informée des propositions de trêve, 
que les puissances ennemies vouloient nous 
faire, la féliciter en outre, du décret par lequel, 
elle a prononcé l’abolition de l’esclavage, et 
applaudit à l’établissement du gouvernement 
révolutionnaire, à la prorogation du Comité de 
Salut public, qui a toute notre confiance. Légis¬ 
lateurs, nous savons apprécier les bienfaits qui 
résultent de vos travaux, et nous vous invitons 
a rester aux, postes où la confiance du peuple 
vous a placés et à maintenir cette énergie et 
Cfre erfne que vous montrez depuis le 31 mai, 
1er et 2 juin, jours glorieux et de triomphe pour 
le peuple français, époque révolutionnaire qui 

est l’effroi des tyrans de l’Europe, la Société 
vous présente un dragon jacobin, patriote connu, 
à notre Société, qu’elle vient d’armer, équiper et 
monter, à ses frais pour la défense de la patrie. 
Montagnard, digne sénateur français, nous avons 
juré la République, ou la mort. Guerre aux ty¬ 
rans, paix avec les peuples, et jamais avec les 
despotes, continuez, Législateurs le grand ou¬ 
vrage de la génération française, et vous ne sau¬ 
rez démériter de la patrie : Vive la République, 
Vive la Montagne. Vive les vrais sans-culottes. 

Tavernoire, J.L. Vaudoyer, Crette, Caillet, 
Florimont, Gobet, Penseron, Coinard, 

Lairette (députés par la Sté). 
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Le citoyen ci-devant adjudant-major du 107e 
régiment demande des secours et de l’emploi. 

Renvoyé aux comités de la guerre et des se¬ 
cours (1). 

Un citoyen qui a fait la guerre sous le ci-
devant bailli de Suffren, et qui dit avoir assisté 
à deux sièges à trois batailles et avoir été blessé 
grièvement, demande des secours qui lui sont 
indispensables (2). 

80 

La citoyenne veuve Masson demande qu’on 
lui continue la pension faite à son mari décédé, 
et qui avoit été postillon. Son grand âge et ses 
besoins, ainsi que les services de son mari, sont 
les titres de sa demande. 

Renvoyé aux comités des finances et des se¬ 
cours publics (3). 
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Le cn PLANEL, défenseur officieux. Citoyens 
Législateurs, Le citoyen Nicolas Sainctelette, 
marchand orfèvre, originaire de la commune de 
Verdun, y résidant, et Sainctain Sainctelette, 
aussi marchand orfèvre, demeurant en la com¬ 
mune de Reims. 

Exposent que, depuis un mois, ils sont privés 
de 458 marcs d’argent brut en lingots, qu’ils 
avaient achetés et fait déposer chez leur sœur, 
rue Poissonnière n° 7, pour les faire transporter 
dans leurs domiciles à l’effet de les employer à 
la fabrication des objets qui composent leur 
commerce. 

Ces lingots leur furent vendus par le citoyen 
Lafausse, aussi marchand orfèvre, rue Greneta, 
mais depuis un mois, les commissaires de la sec¬ 
tion des Amis de la Patrie, assistés d’un com¬ 
missaire de celle Poissonière, y ont fait apposer 
les scellés qu’ils ont laissés à la surveillance de 
deux citoyens qui occupent l’appartement de leur 
sœur et coûtent depuis un mois plus de 500 livres. 

P.V., XXXI, 367. Bin, 2 
P-V., XXXI, 367 
C292, pl. 942, p. 23 

vent. (1) P.V., XXXI, 368. 
(2) J. Sablier, n° 1150. 
(3) P.V., XXXI, 368. 
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